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LES FILIÈRES AVICOLES EN DÉTRESSE APPELLENT  
LE GOUVERNEMENT À ADAPTER  
LES DISPOSITIFS D’INDEMNISATION  
ET LA PRISE EN CHARGE DE L’ACTIVITÉ PARTIELLE 
 

Les filières avicoles françaises traversent une crise d’une ampleur sans précédent en raison 
du rebond inédit de l’influenza aviaire dans les Pays de la Loire, combiné à la flambée des 
coûts de l’alimentation des animaux, conséquence de la guerre en Ukraine. La situation est 
dramatique et fait peser de lourdes menaces sur la pérennité du secteur avicole en France. 
Face à ce contexte inédit, les Interprofessions de la volaille de chair (ANVOL), des œufs 
(CNPO) et du Foie Gras (CIFOG) s’unissent pour demander au Gouvernement de prendre 
deux mesures d’urgence : l’adaptation des dispositifs d’indemnisation des éleveurs et des 
entreprises aux réalités des filières avicoles et le renforcement du financement de l’activité 
partielle afin de maintenir les emplois dans les entreprises. En effet, toutes les entreprises, 
de la sélection-accouvage à l’abattage en passant par la nutrition animale, l’élevage, la 
transformation, le conditionnement, et toutes celles périphériques (transporteurs, équipes 
de ramassage, etc.), qui permettent le bon fonctionnement de la filière, craignent pour leur 
avenir. Ces deux mesures sont indispensables au maintien d’une activité économique et à 
la sauvegarde des emplois dans les territoires sinistrés par le virus. 
 

Toutes les espèces de volailles touchées : tous les professionnels fragilisés 
L’influenza aviaire, après avoir « assommé » une nouvelle fois la région Sud-Ouest cet hiver, a 
redoublé d’intensité et de virulence dans la Région Pays de la Loire à partir du 25 février, dans 
le Lot et la Dordogne cette fin mars et pour l’instant de manière très sporadique en Bretagne. 
Toutes les espèces de volailles sont touchées : près de 800 foyers ont été détectés en à peine 
un mois en Pays de la Loire, et plus de 10 millions de volailles ont été victimes du virus ou 
abattues préventivement. Ces chiffres pourraient malheureusement continuer d’augmenter 
dans les prochaines semaines, jusqu’à ce que la zone soit stabilisée et assainie, et seront suivis 
attentivement par les professionnels de la filière. 
 

Cette crise, combinée aux conséquences de la guerre en Ukraine en matière d’augmentation 
des coûts de production et notamment de l’alimentation animale, fragilise très 
dangereusement les filières avicoles. Les professionnels de la filière n’ont jamais été aussi 
inquiets, malgré la mobilisation de l’État, qui a annoncé reconduire les dispositifs 
d’indemnisations pour les différents maillons de la filière et reconnu la gravité des 
conséquences du conflit en Ukraine sur les opérateurs dans son Plan de Résilience. 
 

 



1ère mesure : adapter les conditions d’indemnisation à la réalité des filières 
La première mesure demandée par les Interprofessions ANVOL, CNPO et CIFOG consiste à 
adapter les dispositifs d’indemnisation des entreprises victimes de la crise aux réalités de 
l’organisation de leurs filières. En effet, les plafonds d’attribution de l’indemnisation, son 
intensité, le taux de spécialisation minimum exigé, ou la durée d’une prise en charge des 
pertes à taux plein pour les élevages sont des éléments qui font obstacle à des indemnisations 
à la hauteur du préjudice. Ces critères remettent même en cause l’accès au dispositif de 
certaines d’entre elles.  
 
Par conséquent, les Interprofessions demandent :  
 

• L’indemnisation à 100% des pertes économiques des élevages jusqu’à la remise en 
place effective des animaux, y compris au-delà de la date de fin des restrictions 
sanitaires. 

• La révision à la baisse des taux de spécialisation (en volaille) actuellement de 60 % pour 
les abattoirs et 65 % pour les entreprises de la nutrition animale ;  

• L’augmentation du taux de couverture de la perte de l’EBE pour toutes les entreprises 
(actuellement 80 % pour les TPE, et 60 % pour les PME et ETI), certaines subissant de 
graves pertes depuis 4 ans sont très fragilisées 

• Le relèvement des plafonds de 4 millions d’euros par entreprise et de 8 millions d’euros 
par groupe qui bénéficieront d’une indemnisation. 

• L’exonération des PME et des ETI (comme pour les TPE) du plafond de l’avance de 
trésorerie aujourd’hui fixé à 8% du chiffre d’affaires de 2018 réalisé dans la zone 
réglementée. 

 

2nde mesure : renforcer l’accompagnement financier de l’activité partielle 
La seconde mesure demandée au Gouvernement par les Interprofessions concerne l’activité 
partielle. En effet, près de 10 000 emplois sont aujourd’hui concernés par un arrêt d’activité 
en raison de l’influenza aviaire (Sud-Ouest et Pays de la Loire). Cette situation, qui dure depuis 
plusieurs semaines dans le Sud-Ouest (et pour la quatrième fois en 6 ans) et qui va s’installer 
pour plusieurs mois dans les Pays de la Loire est dramatique.  
 
Le dispositif de droit commun pour la prise en charge de l’activité partielle est totalement 
inadapté à cette situation. En effet, le taux de prise en charge par l’État, trop faible, ne 
permettra pas de maintenir les emplois dans les entreprises concernées. La mise en œuvre 
d’un accord de branche pour activer le dispositif d’activité partielle de longue durée (APLD) 
est une voie qui n’a à ce jour abouti que dans le secteur de l’abattage, mais qui n’a pas abouti 
(ou n’est pas adaptée) dans les autres branches de la filière (accouvage, élevage, nutrition 
animale, etc.).  
 
Alors que les salariés des entreprises et des élevages ont répondu présents pendant la crise 
sanitaire du Covid-19 pour assurer l’approvisionnement en nourriture des concitoyens, 
pendant que d’autres bénéficiaient, à juste titre, d’une prise en charge à 86 % du chômage 
partiel, il est aujourd’hui incompréhensible que l’État ne décide pas d’un meilleur 
accompagnement des entreprises dans le financement de l’activité partielle. L’épizootie que 
les professionnels traversent aujourd’hui est la plus importante de l’histoire. Des milliers 
d’emplois, avec les savoir-faire et compétences qui y sont liés, sont menacés. 



 
 
À propos de l’Interprofession ANVOL : 
ANVOL est l’interprofession volaille de chair. Créée dans la dynamique des États Généraux de l’Alimentation, ANVOL a été 
officiellement reconnue par arrêté en septembre 2018. Elle réunit 20 organisations représentatives de l’ensemble des maillons 
de la filière de la volaille de chair : depuis l’accouvage jusqu’à la distribution et la restauration.  
La filière Volaille de Chair représente environ 100 000 emplois en France, dont 34 000 dans les élevages, pour un chiffre 
d’affaires d’environ 6,8 milliards d’euros en sortie abattoirs.   
ANVOL pilote un plan de filière ambitieux dont l’objectif majeur est la reconquête du marché national, tout en prolongeant les 
actions en faveur du bien-être animal et la préservation de l’environnement.  

 
À propos du CIFOG : 
Créé en 1987, le CIFOG regroupe toutes les familles professionnelles de la filière palmipèdes à Foie Gras. Ses objectifs sont : la 
défense et la promotion des produits proposés à la consommation et la mise en œuvre d’actions dans l’intérêt général de la 
profession, l’établissement d’accords interprofessionnels, notamment pour préserver la qualité des produits. 
Le CIFOG participe au financement de programmes collectifs de recherches, prioritaires pour la profession, et tout 
particulièrement sur le bien-être et le confort des animaux, les techniques et les méthodes de production, la connaissance des 
matières premières, les processus de transformation… 
Le CIFOG travaille également à une meilleure connaissance du marché et des souhaits des consommateurs. Le rôle de 
l’Organisme est aussi de promouvoir le Foie Gras et les autres produits des palmipèdes gras : magrets et confits. Il met en 
place de multiples actions de communication collective : campagnes publicitaires, information des médias, documents 
d’information grand public. 
Site internet : www.lefoiegras.fr 
 
 

À propos de l’Interprofession CNPO : 
Le CNPO est l’Interprofession de l’œuf représentant chacun des maillons de la filière œuf, des accouveurs aux transformateurs 
en passant par les éleveurs, il regroupe huit organisations. Le CNPO a été reconnu par les Pouvoirs publics le 12 mars 1996.  
Chargé de contribuer au développement et à la prospérité des différentes branches de la filière ponte, il a donc pour objectifs 

principaux d’assurer le contact entre les organisations professionnelles, de représenter les acteurs de la filière auprès des 

instances nationales, européennes  et internationales, de réaliser des actions d’informations et de communication en vue de 

développer le marché de l’œuf, d’entreprendre des actions techniques pour développer les exportations, améliorer la 

production et la transformation, de servir de cadre aux accords entre l’ensemble des partenaires. 

 

 
 

    
 

Arnault, Sandra & l’équipe ADOCOM-RP, Service de Presse de ANVOL, CIFOG et CNPO  
vous remercient de votre attention. 
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